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Introduction

Il n’est guère besoin d’insister sur l’importance de la période moderne pour l’histoire de la pensée politique et économique. Entre la Renaissance et les Lumières, on assiste à la naissance de l’État politique, la réalité comme la notion qui sert à le penser, mais aussi à l’émergence progressive d’une réflexion sur la société, son organisation et ses droits politiques. Une nouveauté importante est que ces considérations s’affranchissent progressivement du cadre religieux et théologique. Ce détachement ou cette autonomisation du «politique», voire sa laïcisation, est un processus très long, d’une lenteur et d’une complexité que les historiens ont longtemps eu tendance à sous-estimer. C'est ce que suggère l’historiographie récente quand elle montre la persistance en plein XVIIe siècle d’une représentation de l’État et du politique à l’aide de catégories inspirées de la théologie, ou l’influence majeure des idées jansénistes dans la critique de la monarchie absolue jusqu’à la fin du XVIIIe siècle. D’une certaine manière, ce processus concerne l’ensemble de l’Ancien Régime, se prolongeant jusqu’au XVIIIe siècle et ne s’achevant qu’avec la Révolution française.

Cette évolution profonde n’est possible qu’au travers de l’affirmation de certains principes fondamentaux qui structurent encore, de façon plus ou moins apparente, notre pensée politique et économique. Ainsi de l’idée de souveraineté. Apparue dès le Moyen Âge, elle reçoit une élaboration forte et précise avec Jean Bodin à la fin du XVIe siècle, devenant dès lors indispensable pour penser la République ou l’État. Elle reste un enjeu fort dans la théorie politique tout au long de l’Ancien Régime, la question étant de savoir si la souveraineté réside dans un individu singulier ou dans le corps social – la nation – tout entier. De là, le problème de la représentation politique qui en vient à opposer dans un face-à-face finalement destructeur le roi et les parlements. De là, également, la question de l’obéissance légitime et du droit de résistance qui s’affirme à partir des guerres de Religion comme une interrogation cruciale pour la philosophie politique des Temps modernes. À la lisière entre politique et économie, le respect du droit de propriété s’affirme comme un autre principe structurant de la réflexion sur la société. Depuis le XVIe siècle, la propriété est perçue comme l’une des bornes mises à la puissance du prince sur ses sujets, son respect distinguant la monarchie légitime de la tyrannie; quant à l’économie, elle en fait au XVIIIe siècle le fondement de la théorie libérale, suivant le principe que le propriétaire d’un bien doit avoir la liberté d’user de ce dernier comme il le souhaite.

La période moderne est tout aussi cruciale pour la réflexion sur l’économie puisque c’est le moment où cette pensée émerge progressivement avant de s’affirmer comme un discours autonome. Genèse lente et difficile, car l’économie reste pendant longtemps envisagée au sein de la sphère politique, selon une tradition aristotélicienne réactivée au XIVe siècle par la théologie scolastique. Plus précisément, Aristote établissait une distinction entre l’économique, qui relève de la sphère privée – que ce soit la gestion de la sphère domestique ou la science individuelle d’acquérir des biens –, et le politique, qui concerne l’État et la cité dans son ensemble. L'économie de la cité, si l’expression a un sens dans la perspective aristotélicienne, n’a donc aucune autonomie par rapport au politique. Un changement majeur se produit au XIVe siècle avec des penseurs qui, tel Jean Bodin, construisent contre Aristote l’idée de souveraineté sur la réunion de l’économique et de la «police», c’est-à-dire des règles et des pratiques concernant la gestion de l’État. L'essor du mercantilisme comme l’art de la défense des intérêts économiques de l’État absolutiste en est à terme la conséquence. Une autre étape est franchie avec Montchrétien (Traité de l’économie politique, 1615) qui s’inspire à la fois d’Aristote et de sa critique par Bodin. Contre ce dernier, il défend le principe de l’identité, affirmée par Aristote, de l’économie avec la science d’acquérir les biens; contre Aristote, il affirme que cette science de l’économie doit être détachée de la sphère privée de la maison au profit de l’État. Cette réunion conduit à l’idée d'économie politique.

À ce point, différentes évolutions sont possibles. L'une, par exemple, aurait poursuivi la dichotomie entre économie publique et économie domestique, entre le collectif et l’individuel, réservant le qualificatif d’économie politique à la première. C'est l’option retenue par Jean-Jacques Rousseau. L'économie politique des Lumières s’est cependant construite sur d’autres bases, privilégiant l’individuel au collectif, et l’autonomie de l’économie face au politique. Cette relative autonomie n’est cependant conquise qu’à partir de la fin du XVIIe siècle grâce à une nouvelle approche de la notion d’intérêt, apparue plus tôt dans le siècle au sein de la sphère de l’analyse politique et de la raison d’État, et des comportements de l’individu en société. Associée à l’existence supposée d’un ordre naturel, cette évolution se traduit par l’émergence d’un certain «libéralisme» économique qui considère que l’ensemble des activités humaines liées à la reproduction matérielle de la société sont peu ou prou capables de se régler d’elles-mêmes. Le XVIIIe siècle se voue à la découverte (ou à l’invention) et à la compréhension de ces mécanismes économiques.

Deux soucis ont guidé l’écriture de ce livre. Le premier est de penser ensemble histoire de la pensée politique et histoire de l’invention des doctrines économiques. Comme les lignes précédentes l’ont suggéré, il s’agit de montrer comment ces deux histoires s’articulent tant il est vrai que, jusqu’à la fin du XVIIIe siècle, les deux domaines ne sont pas envisagés de façon indépendante l’un de l’autre. Le dialogue est permanent comme le prouve le fait que beaucoup d’auteurs se sont illustrés dans les deux registres, de Bodin à Diderot ou Rousseau en passant par Philippe de Béthune, Fénelon, l’abbé de Saint-Pierre ou Montesquieu. D’une certaine façon, on peut dire que rares sont les penseurs dont l’œuvre ne peut être lue en privilégiant l’un ou l’autre versant.

Une autre façon d’illustrer cette relative interdépendance est de souligner la proximité de beaucoup de thèmes, à l’image de la question du droit de propriété, pivot du système politique et économique des sociétés d’Ancien Régime. Ainsi la raison d’État définit à partir de la fin du XVIe siècle une philosophie et une pratique du pouvoir politique, mais elle est également indissociable d’un nouveau rôle social et pacificateur accordé à l’activité économique, comme l’illustre en particulier l’œuvre de Giovanni Botero, introducteur de l’expression «raison d’État» (Della ragione di Stato, 1589, trad. française 1599).

Une autre façon d’envisager le lien entre pensées politique et économique est de s’intéresser aux transferts de concepts d’un domaine à l’autre, transferts qui s’effectuent le plus souvent du politique vers l’économie et qui s’accompagnent d’une certaine radicalisation du contenu. Ainsi n’est-il pas interdit de comprendre le souci de Machiavel de créer une société concurrentielle au sein de laquelle s’équilibreront les factions opposées, chacun travaillant pour la stabilité et la prospérité de la cité en poursuivant son propre intérêt, comme une modalité d’analyse du social analogue à ce que l’économie mettra en œuvre presque deux siècles plus tard avec la «main invisible», de Boisguilbert et Mandeville jusqu’à Adam Smith. Il en va de même de la notion d’intérêt, si cruciale pour la compréhension de la société durant l’Ancien Régime. Elle apparaît de façon épisodique et discontinue au cours du XVIe siècle comme motif principal d’explication du comportement humain et elle s’affirme puissamment, au début du siècle suivant, avec le renforcement de la doctrine de la raison d’État. Elle est alors cependant essentiellement une notion politique, l’intérêt individuel étant celui du prince. Le transfert vers l’analyse économique se fait lentement et plus tardivement, à l’occasion en particulier de la «crise de la conscience européenne » au tournant des XVIIe et XVIIIe siècles. En sens inverse, l’essor irrésistible d’une forme de pensée libérale (qui ne va cependant pas également sans une demande contraire de protection de la part de nombreuses composantes du corps social, en particulier pour les marchands) au sein de la réflexion économique n’est pas à terme sans conséquence sur certaines revendications politiques. Quelques observateurs du XVIIIe siècle l’ont plus ou moins clairement perçu, la revendication pour la liberté du travail ou pour la circulation des marchandises ne pouvait rester sans conséquence pour la liberté du sujet politique et du citoyen.

La relation entre politique et économie tient également à la diversité des réponses données à des questions identiques ou proches. La plus importante, incontestablement, concerne la nature du lien social et le processus qui conduit à l’interdépendance entre les membres d’une société, autrement dit ce qui est à l’origine de la société. Penseurs politiques et économistes élaborent progressivement deux propositions alternatives, les seconds répondant en quelque sorte aux premiers. On peut en effet considérer que le principe de la convergence spontanée des intérêts, lequel conduit chaque individu à assurer la cohérence de la société sans jamais avoir le sentiment ou le souci de participer à un effort collectif, constitue comme une réponse aux difficultés rencontrées par les théoriciens politiques dans leurs multiples tentatives, tout au long de l’Ancien Régime, pour expliquer la constitution de la société politique par l’entremise du contrat établi entre le gouvernant et les gouvernés, engagement qui suppose un effort conscient de participer à l’ordre collectif de la société. Ces interrogations croisées illustrent ce fait majeur que l’économie politique est encore essentiellement un savoir situé à la croisée des deux disciplines.

Le second souci manifesté dans cet ouvrage est de dépasser les manières de faire de l’histoire traditionnelle des idées, longtemps dominante. Cette histoire se caractérise par un intérêt majeur, voire exclusif, pour les grandes notions politiques et économiques, celles en fait que l’on considère aujourd’hui comme les plus importantes. Elle mobilise donc une idée préconçue de ce qu’est l’économie ou la politique et des questions qui sont essentielles pour ces disciplines. Or le contenu de ces dernières et la définition qu’elles donnent des concepts qu’elles mobilisent ne cessent de se transformer soit pour des raisons internes, propres à l’évolution de chaque discipline, soit parce que le contexte intellectuel, politique ou matériel évolue, modifiant les questionnaires. Soulignons que ce changement de contenu marque d’autant plus l’économie politique que cette discipline affiche des prétentions scientifiques, c’est-à-dire qu’elle a tendance à croire que son savoir accumulé constitue progressivement une vérité scientifique définitive. L'histoire de la discipline est perçue dans cette optique comme celle du dévoilement progressif de cette vérité; autrement dit, il s’agit de chercher aux économistes d’aujourd’hui des précurseurs historiques dans l’œuvre desquels on pourrait apercevoir, parmi de multiples erreurs, certains aspects de cette vérité. Cette «théorie du précurseur» se caractérise donc par une approche surtout interne de la discipline; elle est peu soucieuse de comprendre les contextes historiques et intellectuels, ce qui conduit l’historien à imaginer des questions que les auteurs anciens ne se sont en fait pas posées. Inversement, elle n’est guère sensible à la mise en évidence et à la compréhension des concepts et des notions développés aux époques anciennes – parfois oubliés aujourd’hui – afin de penser les réalités économiques d'alors.

Le souci de dépasser cette manière de faire est redevable à une nouvelle historiographie, marquée pour les idées politiques par le nom de Quentin Skinner et pour les idées économiques par celui de Jean-Claude Perrot, qui privilégie une approche soucieuse, non pas de distinguer pour chaque époque le vrai du faux dans la production savante, mais de situer les œuvres dans des contextes intellectuels précis, c’est-à-dire dans des logiques intellectuelles, sociales, politiques voire biographiques qu’il s’agit de bien établir. Une conséquence importante est le refus de la coupure traditionnellement faite entre les textes majeurs, censés traiter des « grandes questions » pérennes de politique et d’économie qui traversent le temps, et les textes mineurs, considérés comme peu voire pas innovants et reflétant sans invention le contexte historique de leur écriture.

Aucun privilège exclusif ne doit donc être accordé à la culture « savante » constituée par les grands textes. Ils n’en tiennent pas moins une place importante, centrale même, car ce sont eux qui forment la matrice de l’histoire de la pensée. Ce sont eux qui, le plus souvent, créent les concepts en rupture qui sont ensuite repris, traduits et commentés, voire rejetés, par d’autres textes plus nombreux et moins novateurs. Ce sont ces textes qui servent de référence, de lecture partagée et que les écrits mineurs prennent comme source d’inspiration, ce qui ne signifie pas répétition mais aussi interprétation novatrice. C'est cet ensemble continu qui dessine l’ensemble des représentations politiques et économiques.

Il faut prendre également en considération la culture «non savante» ou moins savante qui prend des formes extrêmement diversifiées, des pamphlets écrits lors de révoltes populaires jusqu’aux Mémoires de Louis XIV en passant par les représentations populaires de l’économie morale. Il faut aussi s’intéresser à une autre culture savante mais non littéraire, comme les décors de la galerie des Glaces ou les rituels royaux (cérémonies royales, Te Deum…). Cet ensemble vaste et assez hétéroclite constitue, à sa manière, un « discours » politique et économique. Il pose bien sûr des problèmes particuliers de lecture et d’interprétation que l’on ne rencontre peut-être pas avec la même acuité dans les textes littéraires. C'est en particulier la double question, d’un côté, de l’intention et de l’objectif des auteurs, et, d’un autre côté, de la réception par le public de ces différents messages.

Soulignons que ce livre est centré sur la France, ce qui constitue dans la longue durée de la Renaissance aux Lumières un vaste massif de réflexions politiques et économiques. Il aurait cependant été impossible de ne pas prendre en compte les références européennes essentielles constituées par quelques grands thèmes (droit naturel, mercantilisme anglais…) et certains grand auteurs (Machiavel, Hobbes, Locke…) dont l’influence sur la pensée française fut considérable.
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Les idées politiques de la Renaissance et l’humanisme chrétien


La pensée politique de la Renaissance est encore très dépendante de l’héritage médiéval. Beaucoup des notions qu’elle mobilise sont issues du droit romain ou de l’héritage aristotélicien. Parallèlement au renforcement de l’État, nombre de traités écrits aux XIVe et XVe siècles réfléchissent sur diverses questions politiques (rapport entre le roi et l’empereur, impôts, droits du roi, etc.) contribuant à donner une consistance politique et idéologique à la monarchie. Sous l’influence en particulier de l’humanisme juridique, le XVIe siècle innove également dans le domaine des idées politiques à propos des questions touchant aux limites de la souveraineté monarchique et aux divers contrôles politiques, religieux et moraux qui s’exercent sur elle. Un double mouvement caractérise tout le siècle. D’un côté, des théoriciens politiques esquissent une première forme de pensée absolutiste, insistant sur l’étendue des pouvoirs du roi en matière législative et judiciaire. D’un autre côté, beaucoup d’écrivains politiques soulignent le caractère « constitutionnaliste » de la monarchie, qui doit respecter un certain nombre de contre-pouvoirs. C'est en particulier le cas de Claude de Seyssel, qui, dans La Monarchie de France (1519), décrit les différents « freins » (religion, justice et police) qui font du royaume de France une «monarchie réglée ». Dans ce contexte, l’œuvre de Machiavel est très originale. Nourrie elle aussi des enseignements humanistes, elle propose une réflexion sur l’action politique et ses ressorts qui contribue à transformer les idées politiques du XVIe siècle.





L'HÉRITAGE MÉDIÉVAL




La redécouverte du droit romain et d’Aristote

□ Le renouveau du droit romain. Dès la fin du XIe siècle, en Italie, le droit romain est de nouveau étudié et utilisé par les juristes, ce qui provoque un essor spectaculaire de la science juridique en France à partir du XIIIe siècle. Associé à d’autres sources du droit (les statuts urbains, la législation royale, et surtout les coutumes dont la fixation par écrit à la même époque n’aurait pas été possible sans l’aide des concepts du droit romain), il permet de donner des réponses juridiques originales aux innovations produites par l’essor de l’activité économique et des institutions politiques. Cette croissance du juridisme se fait au profit du roi qui dispose désormais, avec le droit coutumier rénové dans la France du Nord et le droit romain écrit dans la France du Sud, d’un outil pour gouverner. Les légistes prennent place dans le gouvernement des rois capétiens et deviennent les premiers serviteurs de l’État. Surtout, grâce à l’arsenal de concepts politiques empruntés au droit romain, ils assimilent le pouvoir du roi de France aux prérogatives impériales. Ils répandent en particulier l’image du prince législateur, même si la question du pouvoir qu’a le roi de faire la loi est assez théorique jusqu’à Henri II, au milieu du XVIe siècle, car le monarque a surtout recours à l’ordonnance royale. Ils introduisent ainsi dans la réflexion politique un certain nombre de maximes tirées du droit romain comme : Rex Franciae in regno suo princeps est (le roi de France est empereur en son royaume, maxime grâce à laquelle les légistes cherchent à attribuer au roi de France les pouvoirs de l’empereur) ou : Quod principi placuit legis habet vigorem (ce qui plaît au prince a force de loi). Il est vrai que les juristes du Moyen Âge sont souvent tentés de plaquer des formules mais le recours à ces dernières démontre cette nouvelle affirmation de la supériorité du pouvoir royal, ce que leurs successeurs des XVIe et XVIIe siècles essaieront d’inscrire dans une théorie cohérente du pouvoir monarchique. Un bon exemple en est donné par la maxime : Princeps legibus solutus est (le prince n’est pas lié par la loi) qui est mobilisée en France par les légistes et qui s’est maintenue par la suite jusqu’à la fin de l’Ancien Régime, malgré l’opposition des monarchomaques au XVIe siècle puis celle des philosophes au XVIIIe siècle.

 



□ Thomas d’Aquin et la pensée scolastique. Le renouveau de la science politique en Europe est également favorisé par la redécouverte, grâce à l’intermédiaire des Arabes, de la philosophie aristotélicienne à partir de la fin du XIIe siècle. Dès la fin du siècle suivant, l’aristotélisme aura bouleversé la conception de l’autorité politique, jusque-là enfermée dans une théologie biblique et augustinienne. À la différence de l’augustinisme politique qui attribue une place centrale à la papauté, l’aristotélisme vient légitimer la montée des monarchies nationales et il aide les penseurs médiévaux à singulariser l’État. Thomas d’Aquin réalise une synthèse exceptionnelle entre la foi chrétienne et les enseignements d’Aristote. Son œuvre devient à partir du XVIe siècle la doctrine officielle de l’Église catholique. Dans la Somme théologique (XIIIe siècle), s’inspirant à la fois des Écritures et de la Politique d’Aristote, il développe l’idée d’un droit naturel de la communauté politique : la société tout comme l’autorité du prince sont des faits de nature qui prennent place au sein de la création. L'État n’est donc pas la conséquence du péché originel comme chez Augustin; bien au contraire, Thomas d’Aquin envisage un État orienté vers la réalisation du «bien commun » qui l’emporte toujours sur les biens individuels. Il distingue également la société politique, réalité naturelle qui jouit d’une certaine autonomie, et l’Église, société religieuse qui se consacre au salut des âmes. Le retournement opéré par Thomas d’Aquin et le courant scolastique est de grande ampleur : outre qu’ils accentuent le cantonnement de la souveraineté de l’Église au domaine spirituel, ils ne définissent le pouvoir temporel qu’en regard de la communauté des sujets.

La Somme théologique distingue quatre types de lois (loi éternelle, loi divine, loi naturelle, loi humaine ou loi de la cité). Cette distinction est essentielle, car, d’un côté, elle légitime l’usage par les pouvoirs séculiers de cet outil de gouvernement qu’est le droit, en particulier romain ; d’un autre côté, elle limite le champ de la législation royale qui doit s’inscrire dans le cadre de la loi naturelle et de la loi de Dieu. Pour Thomas d’Aquin, le principal office du prince est de promouvoir par des lois justes l’exercice de toutes les vertus nécessaires à la vie commune et à la défense du bien commun. Les disciples d’Aristote s’interrogent également sur le devoir d’obéissance à un mauvais prince : si Thomas d’Aquin et la plupart des auteurs scolastiques manifestent de fortes réserves à une telle obéissance, un théologien comme Nicolas Oresme refuse toute légitimité à la sédition. Cette question qui reste pendante sera au cœur des débats politiques pendant les guerres de Religion. Quant au meilleur régime politique, Thomas d’Aquin, reprenant une distinction d’Aristote, estime que la monarchie offre le plus d’avantages, car elle est seule capable de procurer son unité à la société, à la différence de la république ou de l’aristocratie, qui risquent de dégénérer en tyrannie. Dans certains passages, il suggère cependant qu’un mixte de monarchie et d’aristocratie peut être le meilleur des régimes. Selon les préceptes thomistes, pourtant, la monarchie idéale doit être vertueuse et chrétienne, et elle ne peut pas être absolue et de droit divin, car l’ordre politique n’appartient pas à l’ordre de la grâce qui lui est toujours supérieur. Thomas d’Aquin affirme sans ambiguïté cette hiérarchie puisque si la royauté consiste à « bien gouverner les sujets», c’est pour faire en sorte que leur vie vertueuse en ce monde les prépare à une vie bienheureuse dans l’autre.

 



□ La pensée scolastique et l’économie. Il est difficile de parler de pensée économique médiévale car l’économie n’existe pas encore comme objet autonome. Elle n’est qu’un aspect, le plus souvent mineur, d’une interrogation d’abord théologique, politique ou morale. La réflexion des scolastiques est cependant d’une grande portée parce qu’ils ont inventé ou rénové un certain nombre de concepts qui vont nourrir le débat économique à l’époque moderne. C'est en effet contre les catégories scolastiques que la science économique se constituera progressivement à partir de la fin du XVIIe siècle. Deux catégories, surtout, font l’objet de leurs préoccupations : le juste prix et l'usure.

Le juste prix reste une référence jusqu’à la fin de l’Ancien Régime, voire au-delà. Il apparaît dans la Somme théologique comme un concept normatif. La justice à laquelle il doit satisfaire est double : la justice distributive et la justice commutative. La première concerne la répartition du bien commun de la communauté qui doit être telle qu’il soit « donné d’autant plus […] à une personne que sa place dans la communauté est prépondérante », c’est-à-dire qu’elle contibue le plus à la réalisation des fins de la société. Le juste prix des biens et le juste salaire sont donc ceux qui permettent une rétribution des membres de la Cité en fonction de leur statut et de leur place dans une hiérarchie sociale qui procède non pas de l’activité économique mais de l’ordre moral et politique de la Cité. La justice commutative concerne l’égalité dans l’échange. Dans la tradition d’Aristote, l’échange est considéré comme avantageux aux deux partenaires car, ayant besoin du bien (ou du service) de l’autre, chacun en tire une utilité. L'égalité ne porte donc pas sur les objets mais sur l’utilité qu’ils procurent. Cette utilité n’est cependant pas le fruit des préférences de chaque individu mais d’une norme collective qui traduit, comme la justice distributive, les exigences de la société dans son ensemble, c’est-à-dire la poursuite du bien commun. La cohérence d’ensemble de ce système de pensée réside dans le fait que ce ne sont pas les interactions individuelles qui produisent l’ordre économique mais ce sont au contraire les normes collectives et l’exigence politique qu’elles expriment qui s’imposent à chaque rouage de l’organisation sociale. C'est l’enjeu principal du développement de l’économie politique que de mettre en question l’existence de telles normes collectives et d’affirmer le rôle crucial des comportements et de l’intérêt individuels.

Dans le langage de l’Église, l'usure désigne l’intérêt qui rémunère le prêt d’une somme d’argent. Les autorités ecclésiastiques médiévales, de même qu’Aristote, la condamnent, reprenant une tradition héritée des textes bibliques et des Pères de l’Église. Deux raisons sont invoquées. La première, exposée dans de nombreux exempla, est que l’usure est perçue par le riche au détriment d’un pauvre qui est contraint d’emprunter pour satisfaire des besoins vitaux. La seconde est que l’usurier vend le temps qui s’écoule entre le moment où il prête et celui où il est remboursé : or le temps n’appartient qu’à Dieu. Thomas d’Aquin reprend ce dossier, proposant dans la Somme théologique une synthèse plus argumentée sur la prohibition de l’usure qui fonde la position de l’Église jusqu’à la fin du XVIIIe siècle. Elle s’appuie sur l’existence d’un contrat de prêt hérité du droit romain, le mutuum. Ce contrat établit une distinction entre les biens fongibles (les biens comme les grains ou l’argent qui disparaissent avec leur usage, ce qui revient à en transférer la propriété à l’emprunteur) dont le prêt doit être gratuit, et les biens non fongibles (les biens empruntés peuvent être restitués, ce qui ne suppose aucun transfert de propriété, comme lors de la location d’une maison ou d’un champ) dont le prêt peut être onéreux. Pour Thomas d’Aquin, c’est la possibilité de séparer l’usage de la propriété qui fonde le droit à la rémunération d’un prêt. La prohibition du prêt à intérêt, n’est cependant pas totale car il introduit deux circonstances (les « titres extrinsèques ») qui autorisent de percevoir une compensation : le damnum emergens (dédommagement pour compenser l’éventuel préjudice subi par le prêteur s’il venait avoir besoin d’argent pendant la durée du prêt) et le lucrum cessans (dédommagement pour compenser le manque à gagner subi par le prêteur : il ne peut cependant pas être stipulé à l’avance car ce manque est incertain). Ces deux restrictions ont permis aux marchands et aux institutions de contourner la prohibition de l’usure. Soulignons que la rente constituée, principal instrument de crédit de l’Ancien Régime, échappe à la prohibition parce que, le prêteur ne pouvant pas exiger le remboursement du capital prêté, elle n’est pas considérée comme un prêt mais comme une vente.






Naissance de la science du gouvernement

□ Le renforcement de l’État. Les XIVe et XVe siècles sont une période d’affermissement de l’État monarchique avec une soumission des pouvoirs concurrents (Église, villes, noblesse…) et un développement des instruments du pouvoir. L'impôt monarchique, en particulier la taille, se met en place au cours du XIVe siècle. Les prétentions fiscales du roi s’appuient sur deux principes inspirés du droit romain, souvent mobilisés au cours de l’Ancien Régime : la «nécessité» et, élément central dans la pensée thomiste, le «bien commun» ou l'« utilité publique». À partir des années 1300, les partisans du droit royal imposent, en particulier contre l’Église, la nécessité et l’utilité comme des justifications incontournables de la fiscalité du roi, anticipant sur la notion encore inconnue de raison d’État. L'opinion reste pourtant viscéralement attachée au caractère exceptionnel de l’impôt royal et au principe du libre consentement, le roi devant en temps ordinaire vivre de son domaine.


De toutes les institutions de l’État qui s’affirment à la fin du Moyen Âge, la plus importante est le parlement. Principal instrument de la souveraineté royale, il exerce la justice du roi et participe à l’activité législative de la monarchie, la séparation entre justice et législation n’étant pas très rigoureuse au Moyen Âge, comme d’ailleurs sous l’Ancien Régime. Au XVe siècle, les parlementaires deviennent des « officiers » royaux dotés d’un «office». À ce titre, ils sont au service du roi dont ils défendent les prérogatives ainsi que celles de l’État. Cependant tout en veillant au respect des droits du roi, les parlementaires ont prétendu au XVe siècle à un contrôle du pouvoir politique. Ces hauts magistrats ont ainsi très vite la conviction qu’à eux seuls appartiennent la connaissance des lois et la maîtrise du droit, éléments essentiels à la raison du prince. Cette certitude, exprimée avec un langage et des conceptions « constitutionnelles » qui évoluent entre le XVe et le XVIIIe siècle, domine la culture politique des parlementaires tout au long de l’Ancien Régime. Pour les magistrats des parlements, le savoir du prince ne saurait être réservé au roi et à ses conseillers. Avec le sentiment plus tardivement manifesté de représenter auprès du roi les intérêts de la nation, cette certitude est au cœur de l’opposition larvée des parlements aux exagérations du pouvoir royal, en particulier en matière fiscale.

Ce renforcement de l’État, contemporain de celui de la souveraineté monarchique, conduit également à une certaine sacralisation, certains auteurs évoquant le « corps mystique de l’État» (Godefroy de Fontaines) à la ressemblance de l’Église, d’autres comme le juriste nîmois Jean de Terrevermeille parlant du royaume comme un corpus mysticum comparable au corps mystique du Christ. Le pouvoir laïque s’est en effet rendu indépendant du pouvoir ecclésiastique mais il l’a fait en attirant à lui une sacralité dont il était dépourvu. Le roi de France se voit réserver pour lui seul le titre ancien de roi « Très Chrétien » (christianissimus) à partir du XIVe siècle. Ce sont les lettrés qui gravitent autour de Charles V qui transforment cet hommage accordé jusqu’alors par le pape à de nombreux princes étrangers en un privilège exclusif, rapidement accepté tant en France qu’à l’étranger. Cette idéologie de la royauté très chrétienne se propagea d’autant mieux que la sacralisation du monarque fut très précoce, dès le XIe siècle. Au XIVe siècle, l’idée du caractère très chrétien de la royauté française, renforcée par la diffusion de croyances miraculeuses comme celle de la guérison des écrouelles, prend place au cœur des réflexions sur le pouvoir et devient un thème central de la doctrine monarchique. Elle renforce la dimension religieuse et surnaturelle de la monarchie et favorise à terme l’orientation absolutiste du pouvoir royal.

 



□ Une science du gouvernement. Parallèlement à ce renforcement de l’État, une science du gouvernement se constitue. Elle fait la synthèse entre, d’une part, la tradition ancienne d’un savoir clérical pour lequel la qualité principale, voire unique, du bon prince était de posséder les vertus chrétiennes, et d’autre part, les nouveaux savoirs profanes. Cette science politique profite de la connaissance de nombreux textes grecs, en particulier d’Aristote, rendus accessibles grâce à leur traduction en latin ou connus par l’intermédiaire de l’œuvre de Thomas d’Aquin, mais aussi diffusés au XIVe siècle grâce à la traduction en français de la Politique par Nicolas Oresme, savant et théologien de l’entourage de Charles V.


Les deux derniers siècles du Moyen Âge ont donc vu écrire un nombre considérable de traités politiques. Distinguons deux ensembles. Le premier est constitué des « miroirs du prince», genre qui existe dès l’Antiquité. Les « miroirs du prince » se multiplient à partir du XIIIe siècle et perdurent jusqu’à la fin de l’Ancien Régime. Ils font une interprétation éthico-religieuse de la fonction royale, brossant une image idéale et exemplaire du gouvernant chrétien. Tous s’ordonnent autour d’une idée centrale : le prince qui veut régir les autres doit se discipliner lui-même. Il doit être sage, vertueux et prudent, qualités indispensables pour maîtriser les passions et s’imposer comme chef naturel. Les miroirs de la fin du Moyen Âge insistent également sur l’importance pour le roi de s’entourer de gens éclairés et compétents, reflet d’une société qui découvre les ressources de la raison et de l’argent, deux ressorts qui exigent intelligence et savoir-faire. L'humanisme d’un côté, Machiavel de l’autre interprèteront différemment cette nouvelle exigence.

Le second ensemble est constitué d’une abondante littérature qui se donne pour tâche plus ou moins consciente de soutenir l’État et la monarchie. Nombre de traités, de discours, de conseils ou de sermons sont alors rédigés par des administrateurs, clercs ou laïcs, et des hommes d’action nourris des grands courants d’idées contemporains. Leur objectif n’est pas de constituer une science politique abstraite mais de répondre aux questions du temps (rapport de la monarchie avec la papauté, consentement à l’impôt, notamment). L'apport de cette littérature est de taille car elle contribue à la naissance d’une «idéologie nationale d’un État appelé à perdurer dans sa forme monarchique» (Jacques Krynen, 1993). Le droit romain renaissant n’élimine pas pour autant le recours à la terminologie seigneuriale, ce qui n’est guère surprenant dans une monarchie où les institutions féodales tiennent pour longtemps encore une place importante. Le royaume est fréquemment comparé à une seigneurie, ce qui renforce d’ailleurs le rôle de chef tenu par le roi puisque les grands se trouvent soumis dans une relation de dépendance de nature féodale. L'idée de souveraineté commence également à être exprimée de façon encore embryonnaire, en particulier parmi les conseillers de Charles V, comme le montre le célèbre Songe du vergier (1378). Jean Bodin sera le premier à placer la fonction législative au cœur de la définition de la souveraineté, mais, dès le XIIIe siècle, les canonistes puis les légistes réfléchissent sur les rapports du roi et de la loi, cette dernière étant déjà perçue au XIVe siècle comme l’instrument privilégié de la puissance royale même s’il faut attendre le XVIe siècle pour donner un contenu théorique et empirique précis à cette notion. Dans cet esprit, soulignons que c’est au XIVe siècle que la pensée politique française distingue la personne du monarque de la Couronne, cette dernière en venant progressivement, plus d’ailleurs dans la pratique de l’autorité du souverain que dans les textes, à désigner la puissance royale et le territoire sur lequel elle s’exerce. Si le mot d’État n’existe pas encore au XVe siècle, celui de couronne est sans doute le plus approprié pour désigner ce qui en tient lieu. Il en résulte l’ébauche d’un droit public car les juristes soulignent désormais que la Couronne est dépositaire d’une autorité «publique» et que le pouvoir n’est pas un objet de propriété privée. Soulignons l’importance de l’Église et du droit canon dans l’élaboration de ce droit de l’État. Ayant dû eux-mêmes réfléchir à la constitution politique de l’Église et aux pouvoirs de son chef, les canonistes sont l’unique référence disponible pour les juristes désireux de faire de même pour le royaume. Voilà pourquoi le vocabulaire médiéval (administrator, auctoritas ecclesiae, utilitas publica, privilegium, etc.) préfigure souvent celui du droit administratif de l’époque moderne.

À quand l’idée d’absolutisme remonte-t-elle ? La question divise les spécialistes. Les historiens du droit situent en général les fondements intellectuels de l’idée absolutiste dès le Moyen Âge (J. Krynen), suivis par les médiévistes qui voient l’idée apparaître au XVe siècle (P. S. Lewis), mais beaucoup d’historiens modernistes estiment au contraire que cette notion n’apparaît que progressivement à partir du XVIe siècle avec les théoriciens du pouvoir absolu du roi (R. Descimon).






Roi, empereur et pape

Depuis les thèses universalistes défendues par la réforme grégorienne, les papes, vicaires du Christ, estiment que leur autorité est supérieure à celle des princes séculiers dans le domaine spirituel mais aussi temporel. Le fondement spirituel de leur pouvoir légitime selon eux leur ingérence dans les affaires des royaumes. À partir du XIIIe siècle, les nombreux affrontements entre les deux pouvoirs font progresser la notion d’indépendance et d’autonomie du pouvoir séculier.

L'épisode le plus grave est la querelle qui oppose Philippe le Bel au pape Boniface VIII entre 1296 et 1303. Elle voit en effet l’affirmation catégorique et agressive des droits de la société politique et de l’État contre l’Église. Le roi veut à la fois lever des impôts sur le clergé de France alors que le pape défend le principe de son immunité fiscale, et juger lui-même le cas d’un évêque, Bernard Saisset, accusé de malveillance à son égard. Dans la bulle Unam sanctam, Boniface VIII rappelle qu’il est le « maître incontesté des deux glaives » et ses théologiens comme Gilles de Rome soutiennent que les rois ne détiennent leurs royaumes, comme les individus leurs propriétés, que de la grâce de l’Église. Les légistes et les théologiens au service de Philippe le Bel affirment au contraire que le roi de France tient son pouvoir de Dieu seul, c’est-à-dire ni du pape ni du peuple. Les deux pouvoirs, temporel et spirituel, sont indépendants. La royauté n’est pas un organe de l’Église mais un ensemble politique indépendant. L'opposition des deux hommes est très violente, Philippe le Bel poursuivant Boniface VIII de sa haine jusqu’à la mort du pape dont les successeurs donnent implicitement raison à Philippe le Bel. Le roi sort donc vainqueur de ce combat dont la victime est surtout l’Église de France, soumise désormais à la royauté. En 1302 est utilisée pour la première fois l’expression «Église gallicane » (gallicana Ecclesia). Cette première affirmation du gallicanisme politique rend de plus en plus illusoire à la fin du Moyen Âge l’apparent équilibre entre le roi et le clergé, malgré la pérennité de certains rituels politiques comme le sacre du roi dans la cathédrale de Reims.

Au XIVe siècle, les partisans de l’indépendance du pouvoir civil échafaudent diverses théories politiques afin de contrer les affirmations théocratiques de la papauté. Parmi eux, Dante, l’auteur de la Divine comédie, affirme dans le De Monarchia (vers 1311) que l’empereur du Saint-Empire doit réaliser la monarchie universelle, objectif mythique qui se perpétue jusqu’à Louis XIV, car l’humanité entière, soumise à un seul chef, pourra ainsi connaître la paix. Cela aura aussi pour effet de mettre fin à l’usurpation du pouvoir temporel par des papes infidèles à leur unique mission spirituelle. De leur côté, les partisans de l’empereur, comme Marsile de Padoue (Defensor pacis, 1324), élaborent la doctrine de l’autonomie du pouvoir politique à partir de l’idée que le prince seul dispose du pouvoir de coercition. Le point commun aux arguments des adversaires de la papauté est que, à l’encontre du principe de la primauté de l’Église sur la société, la communauté politique est une réalité naturelle et donc indépendante de l’Église.

L'Ordre fransiscain élabore au XIVe siècle une théorie du pouvoir de grande portée dont les applications dépassent largement le cadre de la querelle entre le pape et les princes. Deux approches s’y opposent. Pour Jean Duns Scot et Pierre de Jean Olivi, les pouvoirs du pape et des princes sont de même nature car ils sont tous deux absolus, ni l’un ni les autres n’étant dans l’obligation de respecter leurs propres lois. Il existe cependant des limitations de nature morale ou divine et le prince reste soumis aux lois de l’Église. Cette théorie contient en germe les fondements de l’absolutisme politique : une fois affranchi du contrôle de l’Église comme c’est le cas à partir du XVIe siècle, le pouvoir du prince sera sans limite. Guillaume d’Ockham, fransiscain d’Oxford, défend l’autonomie du pouvoir civil par rapport à l’Église qui, selon lui, n’a d’autorité que sur les institutions qui trouvent leur fondement dans l’Évangile (sacrements, organisation du clergé, etc.). Lucide devant l’évolution de la société à la fin du Moyen Âge, Ockham admet que la nature et les contrats passés entre individus sont des sources du droit, en plus de la loi divine. C'est une erreur de croire que l’empereur tient son pouvoir du pape, ce que ne dit jamais l’Écriture, car le pouvoir temporel relève du droit naturel qui s’applique à tous les hommes. De plus, Ockham estime que l’empereur, et plus généralement les autorités laïques, ont à intervenir dans le domaine spirituel pour défendre les vérités de la foi. Il considère par ailleurs que la puissance absolue de Dieu l’empêche de ne pas suivre les lois qu’il a lui-même édictées (principe de non-contradiction). Transposée dans le domaine terrestre, cette conception correspond à un modèle constitutionnaliste car le prince, tout comme le pape, est dans l’obligation de respecter les lois qu’il a lui-même imposées.








LA MONARCHIE FRANÇAISE ENTRE CONSTITUTIONNALISME ET ABSOLUTISME

Le XVIe siècle innove dans le domaine des idées politiques car c’est une période de renforcement du pouvoir royal, ce qui suscite une intense littérature autour des limites de la souveraineté monarchique et des contrôles qui doivent s’exercer sur le prince. L'État est aussi le produit d’un grand débat d’idées. La politique et la légitimation du pouvoir restent pourtant encore très largement dans la dépendance de la religion chrétienne malgré les progrès de la sécularisation de la pensée politique au cours du XVIe siècle.

Dans toute l’Europe, la montée en puissance des entités monarchiques ou princières s’accompagne d’une nationalisation croissante de la politique, même si l’humanisme et la République des lettres, servis par l’universalité de la langue latine, maintiennent la tradition de l’universalisme médiéval. La littérature politique se cantonne de plus en plus dans les bornes de l’État où elle est publiée et se préoccupe de questions nationales. Cette évolution s’accompagne de l’émergence d’une conscience nationale plus affirmée. Érasme le souligne dans L'Éloge de la folie quand il fait la satire de l’amour-propre national. Machiavel écrit, entre autres raisons, dans le but de préparer l’unité italienne. Luther vilipende la papauté pour des raisons religieuses mais aussi parce qu’il estime que le système des indulgences conduit à un véritable pillage de l’Allemagne à laquelle il lance un appel.




Les pratiques politiques

La monarchie française de la Renaissance est ambivalente. D’un côté, on observe une concentration des pouvoirs dans les mains du roi, au détriment de l’aristocratie féodale; d’un autre, l’idée d’inspiration médiévale selon laquelle le roi doit gouverner par consentement est encore largement dominante au XVIe siècle. Les rois, surtout les plus forts comme François Ier ou Henri II, n’acceptent pas ces limites et les légistes à leur service tentent de répandre les conceptions absolutistes, mais le principe de la limitation du pouvoir royal est la règle pour la plupart des juristes.

 



□ Le renforcement de la monarchie. Au cours de la première moitié du XVIe siècle, les Valois ont acquis un pouvoir supérieur à celui des rois du Moyen Âge. Le concordat de Bologne (1516) en est un bon exemple puisqu’il donne au roi français la mainmise sur la nomination des évêques et des membres du haut clergé, le pape n’exerçant plus qu’un droit de contrôle assez limité, ce qui renforce encore la soumission de l’Église. Mais ce sont surtout les affaires financières qui illustrent cette évolution tant sont grands les besoins d’argent du roi. La maigre documentation dont dispose l’historien montre que les revenus de la monarchie progressent de la fin du XVe siècle jusqu’à la création du Trésor de l’Épargne en 1523, puis, après une brève chute, remontent jusqu’en 1560. L'essentiel de ce surcroît fiscal n’est pas consenti et fait l’objet de ce fait d’un lourd ressentiment. Si les états généraux sont encore régulièrement réunis au cours du XVe siècle pour approuver les nouveaux impôts, ce n’est plus le cas entre 1484 et 1560, date à laquelle la crise fiscale contraint le gouvernement à les consulter de nouveau.

L'extension de la vénalité des offices est un autre exemple de ce pouvoir croissant du roi. Cette pratique, déjà habituelle à la fin du Moyen Âge, se systématise à partir de François Ier. Un point de non-retour est atteint avec Henri II : désormais l’office constitue une part conséquente de la fortune des officiers et l’État ne peut plus songer à rembourser une masse aussi considérable de capitaux. Le système de l’office à ses débuts donne lieu à deux représentations politiques différentes. D’un côté, les juristes, dans la perspective de la construction progressive de l’État, considèrent que le roi et l’officier sont l’un et l’autre propriétaires de la charge et donc coresponsables de la gestion du bien commun. D’un autre côté, le roi estime qu’il dispose des charges publiques pour les donner «libéralement» aux nobles de sa cour ou les conférer en récompense à ses loyaux serviteurs, ces derniers pouvant les revendre à leur profit. Cette idéologie du don royal, omniprésente au XVIe siècle mais de plus en plus critiquée par la suite, est une illustration de la conception de l’économie que les rois de France conservent jusqu’à la fin de l’Ancien Régime, selon laquelle la marque du roi est de donner libéralement et de dépenser comme il l’entend avant de s’intéresser aux revenus dont il dispose, ce qui explique au passage pourquoi la notion de budget de l’État peine tant à pénétrer dans les esprits. Les problèmes financiers du roi, toujours plus aigus au cours du XVIe siècle, ont cependant progressivement fait évoluer l’économie de l’office de la sphère du don et des libéralités vers celle de l’emprunt pur et simple.

Dans la première moitié du XVIe siècle, la pratique gouvernementale des Valois en a fait un objet d’hostilité et de déception dans une partie importante des élites, en particulier la noblesse qui se perçoit encore au XVIe siècle comme essentiellement vouée au métier des armes et qui se sent écartée par la monarchie d’office. Cette défiance de plus en plus marquée facilitera aux huguenots l’élaboration d’une théorie constitutionnaliste d’opposition quand le massacre de la Saint-Barthélémy, en 1572, les poussera dans une rébellion ouverte.

Ce renforcement du pouvoir royal ne conduit cependant pas à l’absolutisme parce que les contre-pouvoirs sont nombreux. Par plusieurs aspects, l’idée médiévale de consentement reste forte car l’une des conditions politiques pour la centralisation monarchique est le respect des droits des différentes communautés, en particulier des villes et des provinces. Ainsi, la consolidation du pouvoir royal n’aurait pas été durable sans le soutien des villes qui négocient leur appui contre la reconnaissance de leur charte et de leurs privilèges. C'est particulièrement visible lors des entrées royales, nombreuses au XVIe siècle, les nouveaux rois faisant fréquemment un tour de France pour se faire reconnaître par leurs sujets. Ainsi, la célèbre entrée d’Henri II à Rouen, en 1550, exprime tout autant qu’un discours, une pensée politique. Les grandes et coûteuses festivités organisées par la ville normande sont à comprendre comme un don dont on attend en retour une réaffirmation par le roi des droits et des privilèges habituels des citoyens et du clergé de la ville. Par ailleurs, si les monarques de la Renaissance se méfient des états généraux qu’ils ne convoquent plus, la recherche du consentement se fait par des canaux moins visibles, comme les assemblées provinciales des trois états et des assemblées d’Église ou encore par la consultation de délégations de villes.

 



□ Une monarchie limitée. La création royale se réalise donc autour du principe médiéval d’un pouvoir consenti et limité. Ainsi les officiers ne sont pas de simples fonctionnaires. De plus en plus souvent propriétaires de leur charge, pratiquement inamovibles, ils ont une autonomie d’autant plus réelle que les plus importants d’entre eux sont recrutés dans l’aristocratie et possèdent un sens inné de leur indépendance par rapport à la Couronne. Les baillis et les sénéchaux, par exemple, sont le plus souvent des nobles d’épée qui défendent les intérêts locaux et les parlementaires (officiers ayant acheté leur charge) forment dès le XVIe siècle une haute noblesse de robe quasiment héréditaire.

La monarchie du XVIe siècle est donc encore une monarchie limitée. Un bon exemple est donné par la vaste tentative de codification et d’unification du droit public. Or, malgré les efforts de François Ier et des états généraux, les résultats sont mitigés. Si certains textes juridiques importants ont vu le jour, comme l’édit de Crémieu (1536), qui restreint la justice seigneuriale au profit de la justice royale, ou plus encore l’ordonnance de Villers-Cotterets (1539), qui est une parfaite illustration des efforts centralisateurs de la monarchie en matière d’état civil ou de francisation linguistique, la France reste un pays de pluralisme juridique (droit féodal, coutumes, droits provinciaux, droit royal…), ce qui constitue une forte garantie contre un pouvoir tyrannique. La mise par écrit des coutumes illustre également ces limites. Grande affaire du début du XVIe siècle, cette rédaction se poursuit jusqu’aux guerres de Religion. Or, elle s’effectue dans des assemblées d’états où les trois ordres discutent de leurs droits respectifs sous le contrôle de magistrats royaux. Ainsi, au moment où certains légistes s’emploient à doter la monarchie d’outils théoriques pour affirmer la puissance absolue du roi, la monarchie elle-même cherche à codifier les coutumes en suivant les pratiques représentatives de la monarchie tempérée.

Le degré d’absolutisme atteint par la monarchie française avant les années 1560 peut aussi être étudié à travers l’interprétation des quatre grandes cérémonies monarchiques (sacre, entrée urbaine, lit de justice, funérailles) que propose les historiens américains de l’école cérémonialiste. Ralph E. Giesey montre que ces rituels se multiplient et se systématisent au cours du XVIe siècle, parallèlement à la montée du pouvoir royal qu’ils accompagnent en participant à l’expression de sa supériorité. Ainsi, comme l’a montré Ernest Kantorowicz, la mise en évidence symbolique par le rituel des funérailles de l’existence de deux corps du roi – l’un mortel; l’autre immortel, à l’image de la royauté – permet l’affirmation précoce de la continuité du pouvoir royal. Les cérémonials entrent cependant en crise au début du XVIIe siècle avec l’avènement des Bourbons et l’entrée de la France dans l’absolutisme. La raison en est double, illustrant le fait que la France du premier XVIe siècle est encore une monarchie limitée. D’une part, la pensée juridique et politique prend désormais le relais pour exprimer plus explicitement, sans passer par une métaphore, certains aspects de la souveraineté monarchique, comme sa dimension perpétuelle; d’autre part, les cérémonials manifestent les limites du pouvoir royal puisque l’accession du nouveau roi à l’autorité est symboliquement soumise à un certain nombre de rites, voire à un « prédroit rituel» qu’il ne maîtrise pas. C'est ce qu’a bien compris un juriste comme Du Haillan qui affirme en 1570 que : «Le roi ne laisse pas d’être roi, sans le couronnement et sacre qui sont cérémonies pleines de révérence, concernant seulement l’approbation publique, non l’essence de la souveraineté». (De l’estat et succez des affaires de France.)






Formes populaires et savantes du culte monarchique

L'essor du pouvoir royal est inséparable de la diffusion d’un certain nombre de croyances politiques plus ou moins élaborées, mélange d’un vieux fonds légendaire, d’un christianisme mystique, d’emprunts à l’Antiquité gréco-romaine et d’attentes liées aux prophéties médiévales. Ce mélange caractéristique de la Renaissance place la personne du roi au centre d’un syncrétisme qui contribue à lui donner une dimension surnaturelle.

 



□ Le «toucher des écrouelles ». L'aspect le plus connu de ces formes populaires du culte monarchique est le « toucher des écrouelles » – des scorfules liées à une forme de tuberculose –, c’est-à-dire le pouvoir de guérisseur qu’exerce le roi dès après son sacre et qu’il réactive lors de grandes fêtes. Étudié par Marc Bloch, cette croyance au roi thaumaturge, qui l’assimile aux saints guérisseurs, contribue à construire l’image religieuse du roi, d’autant plus que d’autres saints sont associés très tôt au culte royal, en particulier saint Denis.

 



□ La monarchie universelle. Le culte royal prend également des formes plus élaborées, comme la tentative faite par certains érudits de transférer de l’empereur au roi de France le vieux rêve messianique de la monarchie universelle, d’inspiration médiévale mais encore très intense au XVIe siècle. Ainsi Guillaume Postel, dans les Raisons de la monarchie, défend l’idée que le roi de France doit désormais assumer cette mission et établir sa domination sur l’ensemble de la terre afin d’assurer le bonheur de l’humanité. Pour justifier ce rêve mi-spirituel mi-temporel si caractéristique de la Renaissance, il recourt à un argument biblique, selon lequel le roi de France descend directement de Japhet, fils de Noé et le renforce en mobilisant sa vaste culture d’homme de la Renaissance (archéologie, étymologie, droit…).

 



□ Origines légendaires de la dynastie royale. Le XVIe siècle connaît en effet une exaltation des origines bibliques des différents peuples européens, qui se traduit en France par de multiples tentatives faites au sein de milieux intellectuels gagnés par la Renaissance pour montrer le caractère exceptionnel du peuple français et de son chef. Jean Lemaire de Belges, dans ses Illustrations de Gaule et singularitez de Troye (1509), « prouve » ainsi que les Gaulois et les Troyens sont de même extraction, les seconds rejoignant les premiers après la chute de Troie pour coloniser toute l’Europe. L'ouvrage de Lemaire de Belges connaît un grand succès de librairie tout au long du XVIe siècle et il exerce une influence considérable sur toute une génération de savants et d’hommes de lettres. Ainsi, Guillaume Du Bellay, dans son Épitome de l’Antiquité des Gaules et de France (1556), reprenant les généalogies fantaisistes de Lemaire de Belges, exalte le héros fondateur de la Gaule, le roi Samothes, fils de Japhet, dont les rois de France seraient les continuateurs. Ronsard, également, dans sa Franciade, développe la légende de l’origine troyenne de la dynastie royale. Fréquemment, lors des entrées solennelles des souverains dans les villes, d’immenses arbres généalogiques sont dressés pour rappeler cette filiation.

 



□ L'« Hercule gaulois ». La propagande royale cherche également à donner une dimension mythique à la personne du roi en développant le thème de l'« Hercule gaulois», greffe du héros thébain sur un personnage vénéré en Gaule. Dieu de l’éloquence, il enchaînait son auditoire par les fils d’or qui sortaient de sa bouche. La plupart des rois de France entre François Ier et Henri IV sont assimilés à l’Hercule gaulois. Ainsi, lors de l’entrée solennelle de Henri II à Paris, en 1547, on imagine un Hercule gaulois répondant à l’Hercule impérial de Charles Quint. Symbole de la sagesse et du prince humaniste, il enchaîne lui aussi ses auditeurs par son éloquence alors que la force de l’Hercule impérial réside surtout dans ses capacités physiques. Le message politique est sans ambiguïté : l’autorité du roi repose sur la persuasion, non sur la contrainte.


□ La rivalité symbolique avec l’Empire. Elle joue un rôle important dans l’affirmation politique de la royauté française. La force de la propagande impériale élaborée par la maison d’Autriche fascine la monarchie française tout au long des XVIe et XVIIe siècles. Depuis François Ier, les rois de France s’efforcent de mettre en évidence la dimension impériale de leur pouvoir, en égalant, voire en surpassant, l’apparat de la cour des rois d’Espagne, apprenant d’eux l’importance de faire passer certaines de leurs conceptions politiques à travers des rituels, des symboles ou des constructions. Les derniers Valois et les premiers Bourbons entretiennent ainsi une pléiade de panégyristes, d’érudits, de poètes, d’architectes et d’ingénieurs chargés de rivaliser avec les devises et les cérémonies élaborées par Charles Quint.






Claude de Seyssel et la « monarchie réglée » :

Les écrivains politiques de la première moitié du XVIe siècle cherchent à maintenir un équilibre difficile entre une conception très centralisée du pouvoir monarchique et une autre plus «constitutionnelle» ou tempérée. Cette ambiguïté reflète celles du système monarchique qui se met alors en place. Claude de Seyssel (vers 1450-1520) définit pour tout le siècle le cadre juridique et politique de la seconde.

Juriste très savant originaire de Turin, il entre au service des rois de France pour lesquels il effectue différentes missions diplomatiques. Il devient ensuite membre du Parlement de Paris puis du Grand Conseil institué par Louis XII, avant de se retirer en 1515 dans son évêché de Marseille. Il publie différents commentaires sur le droit romain, des traités religieux et des traductions d’historiens classiques, mais son grand ouvrage, dont l’influence est forte sur toute la littérature politique du XVIe siècle, est La Grande Monarchie de France (publiée en 1519). Ce livre de conseils adressés à François Ier qui venait d’accéder au pouvoir, est une sorte de synthèse de la pensée politique de son temps. C'est en fait une tentative pour présenter la coutume et la pratique politique du royaume telles qu’elles sont et non telles qu’elles devraient être, ce qui différencie cet ouvrage de la plupart des traités politiques de l’époque, plus préoccupés de réforme morale comme ceux des humanistes ou de conseils stratégiques comme Le Prince de Machiavel. Mais c’est aussi une réflexion humaniste et critique sur l’état du monde et il partage avec les traités d’Érasme ou de Thomas More une commune aspiration réformiste.

Seyssel commence en célébrant les perfections de la monarchie française qui réalise l’idéal aristotélicien du gouvernement mixte, c’est-à-dire qu’elle possède certaines caractéristiques des gouvernements monarchique, aristocratique et populaire. Cette perfection vient du fait qu’il s’agit d’une «monarchie réglée», autrement dit que le pouvoir du roi est limité par de bonnes lois. Cette modération monarchique est garantie selon Seyssel par sa célèbre doctrine des trois «freins» : la religion, la justice et la «police». Ces freins n’empêchent pas le souverain d’exercer un pouvoir fort mais ils évitent que ce dernier devienne arbitraire. Le premier frein, la religion, fournit un critère de justice auquel tous, rois inclus, doivent se soumettre. Le second frein est la justice «laquelle, sans point de difficulté, est plus autorisée en France qu’en nul autre pays du monde que l’on sache, mêmement à cause des parlements, qui ont été institués principalement pour cette cause et à cette fin de réfréner la puissance absolue dont voudraient user les rois ». Les parlements ont donc le droit, estime Seyssel en juriste, de ne pas accepter les ordres du roi dans le cours ordinaire de la justice. Cette limitation est renforcée par le contrôle exercé par le troisième frein, la « police », qui comprend trois éléments. Le premier est le respect de deux lois fondamentales : la règle de l’inaliénabilité du domaine, sauf en cas « d’absolue nécessité», et la loi salique qui, depuis le XVe
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